Une gestion publique de l’eau est possible à Est Ensemble
 

Lettre ouverte aux élus, adhérents, et sympathisants socialistes de Montreuil
 

Mesdames, Messieurs,

 

Lors de la création de notre communauté d’agglomération, début  2010, les 9 communes qui la compose lui ont délégué la compétence du service public local de l’eau, ce qui les a, de facto, fait sortir du SEDIF.

Une convention de gestion provisoire d’un an a été signée entre la communauté d’agglomération Est Ensemble (CAEE) et le SEDIF. Ce temps devant être mis à profit pour étudier le meilleur mode de gestion possible pour les usagers.

Cette année arrive à son terme, et la CAEE devra très prochainement décider du mode de gestion du service de l’eau. 

 

Deux options, opposées, se présentent aux élu-e-s du conseil communautaire :

Soit celle d’un service public de l’eau en régie avec la possibilité d’un partenariat avec « eau de Paris ».

Soit celle d’une ré adhésion au SEDIF qui nous feraient rester dans le giron de Véolia.

 

Choisir un service public en régie serait un signe fort pour  la défense et le développement du service public. Ce choix, irait aussi dans le sens des évolutions du Parti Socialiste constatées, ces derniers mois, sur ce sujet, avec par exemple la création d'une régie municipale de l'eau à Paris qui vient refermer une longue parenthèse de 25 ans de privatisation, mais aussi des déclarations fermes de Martine Aubry en ce qui concerne la Société des eaux du Nord demandant le remboursement de sommes indûment perçues et envisageant le retour en régie à la fin du contrat. Et puis encore la création d'un groupe de travail au sein des instances nationales du PS sur ce sujet auditionnant de nombreux responsables associatifs et élus favorables à la gestion publique.

 

A contrario, choisir de ré adhérer au SEDIF et de confier le service de l’eau à VEOLIA marquerait la primauté des intérêts privés sur l’intérêt général. Ce choix nous ferait subir un service de l’eau parmi le plus cher de France. Il considérerait comme nulles et non advenues toutes les critiques et constats dont le SEDIF et VEOLIA ont fait l’objet ces dernières années : Une gestion opaque et une comptabilité tronquée selon la chambre régionale des comptes. Une surfacturation de 80 à 90 millions d’euros selon l’UFC Que Choisir, confirmé par un audit du SEDIF lui même qui estimait les économies réalisables à hauteur de 40 à 50 millions d’euros par an !

 

 

L’eau n’est pas une marchandise. C’est un bien commun vital à la vie quotidienne de nos concitoyens. Il est donc primordial de faire prévaloir l’intérêt du service public et des usagers sur l’intérêt des entreprises et de leurs actionnaires.

 

Devant le choix que les élu-e-s communautaires  d’Est Ensemble vont devoir faire dans les prochaines semaines, l’occasion est belle, pour des élu-e-s de gauche, d’agir en faveur de l’intérêt général d’agir et de voter pour la défense et le développement du service public.

 

Cordialement.

 

Dominique Attia, Présidente du groupe communiste au conseil municipal ; Muriel Bombardi, NPA Montreuil; Claire Compain, maire-adjointe déléguée à l'eau; 

Benoît Ducasse, Les verts Europe Ecologie Montreuil ; Stéfania Molinari, Coordination Eau Ile de France ; Juliette Prados, conseillère municipale Parti de Gauche ; Claude Reznik, conseiller municipal Vert Europe Ecologie; Sylvain Tama, LDH Pierre Vila, Fase Montreuil ;

